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JOURNAL QUOTIDIEN 


liberté. — Égalité. — Fraternité. - Justice. — Économie. — Ordre. 


lie journal UA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE paraît à A heures du soir, et donne, 
AVANT TOUS UES AUTRES JOUR- 
NAUX* 

1° Les dernières nouvelles des départements 
et de l’étranger, arrivées à Paris le matin; 

2 U Ucs publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles de Paris du jour 
même ; 

3° Ua revue des journaux de Paris du matin; 

4° Ues derniers cours des bourses de l’étran- 
ger, et ceux de la bourse de Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

5° Des nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de fer, à leur mouvement et à leurs 
recettes ; 

O 0 Des feuilletons scientifiques et littéraires ; 
des critiques des théfttres, le lendemain 
même des premières représentations, et des 
courriers de Paris; 

Des annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paris , 33 Mars. 


Nous avons donné hier, d’après les journaux 
allemands, un oukase par lequel l’empereur Ni- 
colas rappelle les soldats en congé et met son 
armée sur le pied de guerre. L’oukase est ainsi 
motivé : 

« Dans l’Europe occidentale sont arrivés des 
événements qui dénotent la coupable pensée de 
renverser les puissances légitimes. » 

Il faut bien remarquer qu’à l’époque de la 
publication de ce décret (7 mars) on n’avait pas 
encore reçu à Saint-Pétersbourg la nouvelle des 
révolutions de Vienne et de Berlin ; on n’y con- 
naissait encore que nos trois journées, et l’on 
ne se doutait guère de la commotion qu’elles al- 
laient produire en Allemagne. Comment prévoir, 
en effet, que Vienne et Berlin se mettraient, elles 
aussi, à faire des barricades ? Comment prévoir 
que le roi de Prusse, ce jeune et fanatique cham- 
.pion de l’absolutisme, serait furcé d’accorder 
sitôt à son peuple des garanties constitution- 
nelles? Comment prévoir que Metternich serait 
ignominieusement chassé par ce peuple devienne 
qu’on disait uniquement préoccupé de ses appé- 
tits matériels ? Assurément , Nicolas ne pouvait 
prévoir ces bouleversements qui nous étonnent 
nous-mêmes! Il ne pouvait s’attendre à ce que 
les peuples de l’Europe entière tendraient sitôt 
à la France une main fraternelle ! 

Maintenant, que va faire Nicolas? Cherchera- 
t-il à s’opposer au grand mouvement des peu- 
ples, ou bien voudra-t-il s’y associer en affran- 
chissant de son propre gré la Pologne, et en in- 
troduisant de larges réformes dans le régime in- 
térieur de son empire? 

Si Nicolas s’engage dans la première de ces 
deux voies , s’il s’efforce dn faire obstacle aux 
peuples, malheur à lui! malheur aussi, malheur 
aux rois qu’il voudra soutenir par ses armes ! 
L’intervention étrangère a été fatale au malheu- 
reux Louis XVI, elle ne le serait pas moins aux 
souverains de l’Allemagne. Leurs trônes seuls 
sont menacés aujourd’hui ; s’ils recouraient à 
l’appui détesté de la Russie pour comploter con- 
tre les libertés de leurs peuples , il pourrait bien 
leur en coûter plus cher! 

Nous avons la conviction que si l’Allemagne 
est abandonnée à elle-même , elle accomplira 
pacifiquement sa révolution politique; elle s’oc- 
cupera paisiblement de détruire les abus et les 
privilèges du passé ; elle accomplira sans vio- 
lence sa régénération sociale; mais si elle su- 
bissait une pression extérieure, si l’aristocratie 
allemande s’entendait avec l’ennemi du dehors, 
si les barons et les comtes du Saint-Empire 
ameutaient la Russie contre l’Allemagne, à Li- 
mitation de nos chevaliers, de nos marquis émi- 
grés à Coblentz, l’Allemagne verrait peut-être se 


renouveler dans son sein toutes les catastrophes 
qui ont signalé notre première révolution. 

A de tels déchirements, que pourrait gagner 
la Russie? Rien, rien ; car, au bout du compte, 
la victoire demeurerait aux peuples; car l’Allema- 
gne soulevée aurait bientôt repoussé de son sein 
les hordes barbares de Nicolas ! Alors, la Polo- 
gne^ son tour, se rejetterait sur ses oppresseurs, 
et elle leur ferait payer cher les tortures qu’ils lui 
ont infligées. 

A bout de cette voie, il n’y a donc pour la 
Russie que désastres et que ruines ! Combien 
elle serait plus sage en secondant ce grand mou- 
vement des peuples qu’elle est impuissante à 
empêcher! Combien elle se montrerait plus in- 
telligente si dès aujourd’hui elle affranchissait la 
Pologne, au lieu d’attendre que la Pologne s’af- 
franchît elle-même! Combien de maux elle s’é- 
pargnerait à elle-même et au monde, si elle ces- 
sait de défendre la cause à jamais perdue du 
despotisme, pour se laisser pénétrer et vivifier 
par des idées nouvelles ! 

Mais, hélas! comment compter sur la sagesse, 
sur l’intelligence d’une politique qui siège tout 
entière dans la tête d’un despote? Voilà le mé- 
rite de la monarchie absolue! 11 dépend aujour- 
d’hui d*un homme de plonger l’Europe dans les 
calamités les plus affreuses ; il dépend de cet 
homme, que le hasard a placé sur un trône, de 
troubler et d’ensanglanter le cours de la plus 
noble révolution qui se puisse rencontrer dans 
les annales du monde. Il est vrai que la vie de 
cet homme est chaque jour à la merci des cons- 
pirations de palais; il est vrai que la folie de 
Nicolas pourrait avoir le même terme que la fo- 
lie de Paul ou la mélancolie d’Alexandre; mais 
qu’est-ce donc qu’une institution monarchique 
dont les vices ne peuvent être tempérés que par 
le fer ou le poison? 


Jusqu’à présent nous avions cru qu’il n’y ; 
avait en France qu’un seul gouvernement, celui 
de l’ Hôtel-de-Ville. Il parait que grave était no- 
tre erreur ! 11 y a en France autant de gouver- 
nements que l’on compte de commissaires dé- >J 
légués du Gouvernement provisoire. Non con- 
tents de faire exécuter les lois existantes, ces 
Messieurs ne se gênent point pour en promul- 
guer de nouvelles. A Lyon, par exemple, le ci- 
toyen Emm. Arago vient de rendre deux dé- 
crets, dont l’un a pour objet de doubler le chif- 
fre des quatre contributions directes, et l’autre \ 
de prohiber la sortie du numéraire. On voit 
que le citoyen Emm. Arago n’y va pas de 
mainmorte! Le Gouvernement provisoire sé- 
tait contenté d’ajouter 45 % au principal des 
contributions directes , le citoyen Emm. Arago 
trouve que ce n'est pas assez, et il en double 
le chiffre pour ses administrés du Lyonnais. 
Heureux administrés! Le Gouvernement pro- 
visoire avait pensé que ce serait un détestable 
moyen de rétablir la circulation, du numéraire 
que de prohiber cette circulation aux portes de 
chaque ville, et en conséquence il avait laissé 
pleine liberté au commerce des matières d’or et 
d’argent ; le citoyen Em. Arago a pensé que le 
Gouvernement provisoire se trompait en cela, et 
il a prohibé, à Lyon, la sortie du numéraire. 

Le Gouvernement provisoire ratifiera-t-il ces 
décrets proconsulaires, ou bien engagera-t-il 
leur auteur à les retirer purement et simple- 
ment, en lui faisant comprendre tout ce qu’ils 
ont d’illégal et d’absurde? Nous verrons bien. 
En attendant, nous reproduisons textuellement 
ces malencontreux décrets. 

Considérant que la perturbation qui existe dans les 
relations commerciales se fait sentir particulièrement^ 
dans la ville de Lyon et les communes suburbaines; 

Considérant qu’il y a urgence de parer autant que 
possible à la suspension, du travail, d’ouvrir des chan- 
tiers nationaux poiir lés ouvriers sans düvrâgè ; et 


que les ressources ordinaires sont insuffisantes ; 

Considérant que les mesures exceptionnelles qu il 
importe de prendre à cet égard doivent s’appliquer à 
tous, et que les charges extraordinaires qu’il s’agit de 
créer doivent être supportées proportionnellement par 
les citoyens qui en out été exemptés jusqu’à ce jour, 
Arrête : 

Art. 1 er . Un impôt extraordinaire, égal au chiffre 
des quatre contributions directes pour l’année 1848 , 
est établi ; il sera exigible par moitié : la première le 
20 mars courant; la seconde à première réquisition. 

Art. 2. Sont exceptées de cette mesure : 1° les cotes 
mobilières et personnelles au-dessous de 25 fr.; 2° les 
patentes au-dessous de 1 00 fr. ; 3° les portes et fe- 
nêtres des citoyens compris dans les deux exceptions 
ci-dessus. 

Art. 3. A dater du 20 mars courant, un impôt sup- 
plémentaire sera fixé pour les capitalistes, dans les 
communes suburbaines, et perçu comme l’impôt ex- 
traordinaire ci-dessus arrêté. 

Un jury d’appréciation, choisi dans les diverses pro- 
fessions, sera chargé de déterminer la quote-part con- 
tributive des citoyens compris dans le présent article. 

Art. 4. Les impôts directs ordinaires de 1848 con- 
tinueront à être perçus suivant les règles établies. 

Fait à Lyon, le 19 mars 1848. 

— Vu l’exportation considérable de numéraire qui 
a lieu depuis plusieurs jours, en dehors des besoins et 
des relations du commerce; vu les conséquences fâ- 
cheuses de cette exportation, dans un grand centre 
industriel ; le trouble, notamment, qu’elle doit appor- 
ter dans le payement des salaires, 

Arrête : 

Art. 1 er . Aucune somme en numéraire, au-dessus 
de 500 f., ne pourra sortir de Lyon sqds un laisser-pas- 
ser du commissaire du gouvernement ou d’un citoyen 
délégué par lui à cet effet. _ , . 

Art. 2. Ce permis ne sera délivré qu’apres justifica- 
tion de la destination du numéraire. 

Art. 3. Les espèces d’or et d’argent dont l’exporta- 
tion serait tentée en contravention au présent arrête, 
seront saisies et déposées dans les caisses publiques. 
Il sera donné en échange pareilles sommes en billets 
de banque. 

Fait à Lyon, le 19 mars 1848. 


Nous avons demandé une réduction d’un tiers 
de l’effectif de l’armée, et nous n’avons pas eu 
de peine à démontrer qu’une semblable réduc- 
tion pourrait être accomplie sans compromettre 
le moins du monde la sécurité nationale. Le 
même thème vient d’être énergiquement soute- 
nu à la chambre des communes (séance du 20 
mars) par l’illustre chef dç la ligue contre les 
lois-céréales, M. Cobden. Dans un discours dont 
nous reproduisons plus loin les principaux traits, 
M. Cobden s’est attaché à prouver que l’intérêt 
même de sa puissance commandait à l’Angle- 
terre de réduire sa flotte et son armée. Les pa- 
roles de M. Cobden trouveront de nombreux 
échos en Angleterre, où les doctrines pacifiques 
-et libérales de l’ancien chef de la ligue sont 
maintenant populaires; mais, il faut le dire, el- 
les sont demeurées impuissantes contre les pré- 
jugés de la Chambre des communes. Lord Pal- 
merston a très-habilement exploité le chauvi- 
nisme britannique en exaltant hors mesure 1 ar- 
mée et la flotte, que M. Cobden avait attaquées 
sans ménagements. Le ministre a réussi par 
cette manœuvre à écarter la réduction dont les 
partisans de l’économie et de la paix mena- 
çaient le budget de la guerre. L’Angleterre con- 
tinuera donc à supporter les frais d’un armement 
inutile ; elle continuera à accabler ses enfauts de 
charges onéreuses pour nourrir les fainéants de 
son. armée et de sa flotte. Et c’est ainsi que ses 
gouvernants comptent maintenir et consolider 
leur pouvoir. Hélas ! ceux-là aussi sont atteints 
de vertige ; le dieu des révolutions leur a troublé 
la vue. Quos vult perdere Jupiter dementat. 

Voici le.discours de M. Cobden. 

M. Cobden. Selon moi, tout le monde gagnerait 
beaucoup si les questions internationales étaient dis- 
cutées ouvertement dans celte chambre, a la iace 
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écrit une folle brochure qui démontre que l’Angle- 
terre pourrait être envahie. (Ecoutez !) 

Où est le danger d’une querelle dynastique aujour- 
d’hui? (On rit.) Où est le danger qu’un prince de Bour- 
bon dirige contre les côtes d’Angleterre une flotte en- 
nemie? La France est en proie à l’agonie d’une 
révolution. Le peuple français a trop à s’occuper, à 
coup sûr, de ses affaires intérieures pour pouvoir 
même songer à envahir l’Angleterre. D’où vient alors 
que vous ne proposez pas de réduire le chiffre des dé- 
penses? (Ecoutez!) Sous le prétexte de protéger le 
commerce, qui n’en a que faire, nous encombrons la 
Méditerranée de nos vaisseaux de guerre. Il n’y a pas 
de pirates à écarter, à couler bas; alors pourquoi ces 
huit mille hommes que vous faites naviguer conti- 
nuellement dans la Méditerranée? Votre marine sur un 
tel pied, coûte plus qu’elle ne rapporte à ce commerce 
que vous dites vouloir protéger. Cette protection pour- 
rait bien n’être plus qu’un prétexte. (Ecoutez!) Mais, 
dites- vous, la France augmente considérablement sa 
marine, donc il faut augmenter la nôtre. Je vous dirai 
à ce sujet qu’il peut être fort agréable à certains mem- 
bres du Parlement de rebattre sans cesse nos oreilles 
du besoin qu’a l’Angleterre de maintenir sa domina- 
tion sur l’Océan; nous ne croyons pas sans doute que 
ce soit tout aussi agréable pour les Français et les 
Américains, de nous entendre nous vanter sans cesse 
de notre éternelle suprématie maritime. (Ecoutez!) 

Il est assez naturel que ces deux puissances désirent 
n’être pas tout-à-fait sans défense. L’Angleterre, sous 
tel ou tel prétexte, augmente successivement ses res- 
sources maritimes. Qu’en résulte-t-il ? Qu’en France, 
en Amérique , on ne voudrait pas trop demeurer en 
arrière. Ainsi nous jouons un grand jeu que des en- 
fants pourraient être heureux de jouer ; et en vérité, 
si la chose n’était pas aussi sérieuse, il y aurait de 
quoi rire de l’imbécillité de "peuples jouant à l’envi à 
leur ruine respective. Quoi de plus facile pour deux 
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augmentations de budget. Quelles raisons pourrait-on 
nous dbnner aujourd’hui pour justifier de plus. fortes 
dépenses ? Assurément, nul ne prétendra que nous 
ayons maintenant des dangers à appréhender. (Oh. 
oh!) Le budget a été présente alors que Louis-Phi- 
lippe occupait encore le trône de France (Ecoutez . ) 
Le chiffre est nécessaire, nous disait-on, a cause au 
mariage [de Montpensier, et parce quun prince a 
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sons, car nous ne voulons pas accroître toujours ainsi 
nos armements. Pourquoi ne le fait-on pas? parce que 
les états-majors ne le veulent pas. Il est des gens qui 
regardent la France avec appréhension. Moi , je re- 
garde l’Amérique comme le seul pays sur la terre qui 
affected’une manière permanente nos destinées. .(Ecou- 
tez!) C’est en Amérique que se trouve la grande ri- 
valité économique contre laquelle nous avons à lutter. 
Croyez-vous par hasard que les habitudes contractées 
par vos équipages dans leur longue station à Valette 
(Malte) soient quelque chose de convenable? J’ai vu, 
quant à moi , des scènes d’ivrognerie vraiment ef- 
frayantes. ' 

La fainéantise et la démoralisation sont à l’ordre du 
jour là plus que partout ailleurs. A Lisbonne, même 
démoralisation, même fainéantise, et Lisbonne n’est 
assurément pas l’un des ports les plus purs et les plus 
chastes où nos matelots puissent rester. A Lisbonne 
comme à Valetta, nos marins s'énervent et se per- 
dent. Pourquoi voulez -vous augmenter les charges du 
peuple, pour répandre des craintes chimériques que 
le peuple ne partage pas? Le laboureur à sa charrue, 
l’ouvrier à son métier de tisserand, ne redoutent pas 
l’invasion du territoire anglais. Que ceux qui désirent 
si fort la protection lapaient! A chaque instant qu’ap- 
prenons-nous? La révolution marche à grands pas: 
elle se fait parce que partout les peuples sont surchar- 
gés de taxes, parce que les populations sont en souf- 
france. Savez vous ce que coûtent à l’Europe des ar- 
mements ridicules et superflus ? 250,000,000 liv. st. 
Évidemment un tel gaspillage doit entraîner à sa suite 
le désastre et la souffrance. Au moyen âge, 2 millions 
d’hommes en robes noires, enfermés dans des cou- 
vents, absorbaient des sommes énormes qui eussent 
fait au peuple le plus grand bien; aujourd’hui 2 mil- 
lions d’hommes en uniformes rouges ou d’autres cou- 
leurs, coûtent énormément dans des casernes. A la 
plaie des moines a succédé la plaie des soldats. (On 
rit.) 

A mes yeux , le grand danger n est pas dans une 
invasion problématique; il est dans les embarras réels 
'financiers. Ce courage dont vous faites parade vis- 
à-vis d’armées ennemies qui ne sont pas en vue, dé- 
ployez-le donc en envisageant de près les difficultés 
intérieures qui vous affligent. Quant à moi , je ne 
crains pas l’invasion; personne, que je sache, ne 
pense à nous inquiéter. Augmentons le nombre des 
hommes heureux, diminuons le nombre des pauvres 
et aussi de nos matelots , et nous serons plus forts 
qu’en faisant ce que vous voulez faire aux dépens de la 
prospérité et de l’existence de la population. (Applau- 
dissements.) 

Le journal la République soulève la question de l’é- 
mancipation politique des femmes. Est-ce bien sérieu- 
sement? Que la femme Acquière dans la vie civile des 
droits égaux à ceux de l’homme, qu’elle cesse d’être 
considérée par le code comme une esclave ou comme 
une mineure, rien ne nous paraît plus juste; mais, 
pour Dieu, qu’elle continue à se tenir éloignée de l’a- 
rène politique ; — à moins toutefois qu’elle ne con- 
sente à aller défendre la frontière et à monter sa 
garde ! 

«Une pétition adressée au Gouvernement provisoire 
soulève une question d’un grand intérêt : quelle doit 
être la position des femmes dans l’ordre social et po- 


litique fondé par notre glorieuse révolution? Esclaves 
dans l’antiquité, soumises chez les peuples barbares à 
une domination tyrannique et humiliante, les femmes 
se sont relevées de leur déchéance morale depuis 1 a- 
vénement du christianisme. Mais leur affranchissement 
n’a été qu’incomplet. Elles n’ont joué et ne jouent en- 
core dans la société qu’un rôle subalterne ; elles ont 
été privées de cette éducation forte qui donne aux fa- 
cultés un vigoureux essor. - • 

Aujourd’hui néanmoins , plusieurs d’entr elles tra- 
vaillent avec succès à leur émancipation. Dans les arts, 
dans les lettres, dans l’industrie, beaucoup font preuve 
d’une intelligence remarquable. Ce fait ne prouve-t-il 
pas qu’on ne saurait leur refuser plus longtemps, sans 
injustice, l’exercice des droits politiques et sociaux 
Telle est la question qui est aujourd’hui soumise à 
l’examen du Gouvernement provisoire. Nous nous 
joindrons aux pétitionnaires pour adresser au Gouver- 
nement la question suivante : Après une révolution 
qui a proclamé le grand principe de la souveraineté 
nationale; après une révolution faite au profit de 
tous, est-il juste de refuser à une portion notable de 
la société l’exercice des droits sociaux ? Plus de mo- 
nopoles , plus d’exclusions , plus de castes parti- 
culières! tel a été le cri delà France libre et ré- 
générée. La participation des femmes aux actes de la 
vie politique n’est-elle pas la conséquence nécessaire 
du principe qui vient d’être proclamé? 

Nous appelons sur ce sujet l’attention du Gouver- 
nement provisoire de la République. 


Le maire de Paris est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Le membre du Gouvernement provisoire. 


L’Observateur belge, répondant aux fausses idées 
propagées par quelques journaux sur la situation de 
la Belgique,- proteste en ces termes de la sympathie 
de ce pays pour la République française. 

« Ce qui nous fait sympathiser avec la révolution 
de Février, c’est que nous avons vu dans cette révo- 
lution la légitime insurrection d’un peuple courageux 
et fier qui a conquis par la force des réformes qu il 
avait longtemps et vainement attendues de la justice 
et du temps. 

v Mais c’est précisément parce que nous compre 
nons ce que cette révolution a de grand et de juste 
que nous nous abstenons de l’imiter. N’étant pas dans 
le même cas que la France, pourquoi ferions-nous 

comme elle? • . , . 

» Le gouvernement ne s’est pas parjure chez nous, 
il n’a pas rompu le contrat qui nous liait a lui. De 
quel droit irions-nous le rompre? Ce ne serait pas 
là imiter l’exemple de la France. Ce serait le mécon- 
naître. „ . , 

» Que nous reproche-t-on encore? nos armements! 

» Nous répondrons par un dilemme, 
v Le Belgique avait quatre partis à prendre : 

» 1° N’armer aucune de ses frontières; 2° armer 
seulement la frontière du Midi ; 3° armer seulement 
ses frontières de l’Est et du Nord, en laissant celle du 
Midi désarmée; 4° enfin armer toutes ses frontières. 

» Le premier parti était un danger pour nous et 
pour tous nos voisins. Pour nous, parce que nous 
restions sans défense exposés à un coup de main de 
la part du premier occupant. Pour tous nos voisins, 
parce que chacun d’eux ponvait craindre sans cesse 
de voir nos forteresses tomber sans coup férir au 
pouvoir des autres, et devenir entre leurs mains une, 
menace contre lui. 

» Le deuxième parti était un acte d hostilité contre 
la France. Nous nous serions mis par là en mesure 
de résister à un acte d’agression venant du Midi, et 
nous restions complètement sans défense à un acte 

d’agression venant de l’Est ou du Nord. 

» Le troisième parti était un acte d’hostilité contre 
l’Angleterre, la Hollande et la Prusse, contre lesquel- 
les nous nous serions fortifiés, tandis que nous au- 
rions laissé notre frontière du Midi ouverte. 

» Le quatrième parti enfin, le seul raisonnable, le 
seul logique, le seul prudent, donnait à tous nos voi- 
sins, sans exception, des gages de notre neutralité, et 
à notre pays des garanties d’indépendance. Il donnait 
à notre neutralité le caractère qui doit la distinguer, et 
que lui a assigné le roi dans le discours du trône, 
c’est-à-dire le caractère d’une neutralité sincère, loyale 

et forte. . 

» Entre ces quatre partis, avions-nous à hésiter f 
Nous avons fait la seule chose que nous puissions 

f a j re 

» Est-ce dans une. telle conduite que l’on a le droit 
de voir la preuve d’une prétendue hostilité de la Bel- 
gique contre la France? ... . 

» La Belgique, hostile à la République française 
C’est tout simplement une calomnie, et nous prions 
les journaux français de la démentir. » 


ACTES OFFICIELS LU GOUVERNEIEHT. 


Le Gouvernement provisoire, 

Considérant qu’il est nécessaire de pourvoir au 
paiement des travaux de construction d’une salle pro- 
visoire destinée à la prochaine Assemblée nationale; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, sur les fonds de l’exercice de 1818, un crédit 
extraordinaire de deux cent cinquante mille francs , 
pour la construction d’une salle provisoire destinée à 
l’Assemblée nationale. 

Art. 2. Le ministre des finances et le ministre des 
travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 

Paris, le 22 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 


Le Gouvernement provisoire, 

Considérant qu’il importe de pourvoir au payement 
des travaux les plus urgents de conservation et d’en- 
tretien des bâtiments faisant partie de la dotation de 
l’ancienne liste civile, lesquels font retour au domaine 
de la République et rentreront à l’avenir dans les at- 
tributions du ministre des travaux publics ; 

Décrète : 

Art. 1 er . Il est ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, sur les fonds de l’exercice 1848, un crédit de 
cinq cent mille francs., pour la conservation et 1 en- 
tretien des édifices ci-après : 

Palais du Louvre et sa galerie; — Palais des Tui- 
leries et son jardin ; — Palais national; Ecuries 
du Carrousel ; — Ecuries du faubourg du Roule et de 
la rue Montaigne ; — Palais de l’Elysée ; — Hôtel et 
magasins du mobilier de la liste civile; — Monument 
religieux de la rue d’Anjou-Saint-IIonoré ; — Manu- 
facture des Gobelins ; — Palais de Versailles et de 
Trianon, leurs parcs et jardins; — Eaux de Versailles 
et machine de Marly ; — Palais de Saint-Cloud et son 
parc; — Palais de Meudon; — Palais de Fontaine- 
bleau ; — Palais de Compiègne; — Palais de Pau; 
— Manufacture de porcelaines de Sèvres ; — Manu- 
facture de tapisserie de Beauvais. 

Art. 2. Le ministre des finances et le ministre des 
travaux publics sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, du présent décret. 

Paris, le 22 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 


Le Gouvernement’ provisoire de la République ar- 
rête ce qui suit : 

Sont nommés : 

Conseiller d'État en service ordinaire, M. Charles Les- 
seps, ancien député, en remplacement de M. Vieil- 
lard, non acceptant; 

Conseiller d’État en service ordinaire, M. Billiard, an- 
cien secrétaire général du ministère de l’intérieur. 
Maîtres des requêtes en service ordinaire, 

MM. Pascalis fils, auditeur de première classe; 
Peauger; 

Tripier (Félix), maître des requêtes en service ex- 
traordinaire ; 

Goupil, maître des requêtes en service extraordi- 
naire; 

Théodore Fabas, avocat. 

Fait à PHôtel-de-Ville de Paris, le ' mars 1 848. 

Les Membres du Gouvernement provisoire. 


ARRÊTÉ. 


Le membre du Gouvernement provisoire, ministre 
des travaux publics, 

Considérant qu’il importe de soumettre le service 
des bâtiments de l’ancienne liste civile aux réglés a- 
doptées pour les autres édifices dépendant du ministère 
des travaux publics ; 

Considérant que l’entretien et la conservation de 
ces bâtiments sont concentrés entre les mains de quel- 
ques architectes privilégiés, et qu’il est juste de re- 
partir les travaux de la République entre le plus grand 
nombre possible d’artistes capables et dévoués, 

Arrête ce qui suit : . 

Art. 1 er . Le service des bâtiments de l ancienne 
liste civile est supprimé. 

Art. 2. Il sera pourvu dans le plus court delai,, a la 
réorganisation de ce service. 

Fait à Paris, le 21 mars 1848. 

Marie. 


Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que l’augmentation des travaux néces- 
sités par l’accroissement de l’effectif des gardes na- 
tionaux , exige le changement du local où est placé 

l’état-major ; 

Décrète : 

Le siège de l’état-major de la garde nationale de 
Paris et de laBanlieue sera transféré aux Tuileries, dans 
les appartements du pavillon Marsan , jusqu’au gui- 
chet de l’Échelle. 


Une grande manifestation a eu lieu aujourd’hui au 
Champ de Mars. y 

A dix heures, des légions de travailleurs, leurs dra- 
peaux en tête, venaient, dans l’ordre le plus parfait, 
se ranger autour d’un arbre de la liberté planté la 
veille, et béni par le clergé du Gros-Caillou. 

A une heure, une députation d’ouvriers s’est rendue 
au ministère de l’intérieur pour prier le citoyen Ledru- 
Rollin de venir présider cette cérémonie populaire, et 
l’inaugurer dignement. 

Le ministre s’est rendu aussitôt à l’École militaire, 
et, après quelques paroles du colonel Allard, qui l’a 
remercié, au nom des travailleurs, d’avoir consenti à 
s’associer à cette manifestation, le ministre a prononcé 
un discours simple, énergique, et dont nous traçons 
de mémoire quelques extraits affaiblis. 

« Citoyens , 

„ Je vous remercie , au nom du Gouvernement 
provisoire, d’avoir eu la pensée de renouveler ici un 
grand souvenir, celui de la fédération de 1790 ! _ 

» Ces remerciements , je ne vous les adresserai pas 
seulement au nom de la France, mais au nom del Eu- 
rope, mais au nom du monde entier. 

» Ce théâtre de la fédération , ce champ de Mars 
rappelle un glorieux passé : la France, divisée en 
castes, en aristocraties , en provinces, venant, à I ap- 
pel du peuple de Paris, abjurer sur l’autel de la patrie 
les vieilles haines et les ressentiments séculaires, pour 
ne faire qu’un peuple, le peuple français ! (Applaudis- 
sements énergiques.) , . , , , „ . 

j) Il est un autre souvenir, celui du champ de Mai , 
où, la nation menacée par l’invasion étrangère, ou le 
peuple indigné se leva pour défendre sa nationalité . 
A cette époque, l’Europe, trompée, subissant la vo- 
lonté. de ses maîtres, a cru que nous voulions 1 enva- 
hir, et nous avons eu Waterloo ! . 

3> Aujourd’hui, nous lui répondons en lui envoyant 

la liberté. , . , , , r 

33 Salut à toi, arbre! glorieux symbole de cette li- 
berté ! • , 


» Salut à toi ! Je le prédis avec bonheur : à cette 
place, où il v a soixante ans, on venait fraterniser au 
nom de la liberté, à cette place nous verrons bien- 
tôt se ranger autour de toi, les députations du monde 
entier! Autour de toi viendront se grouper, unis dans 
une commune étreinte et dans un commun amour, les 
membres si longtemps divisés de la grande famille 
humaine que la grande famille française aura associée 
à sa liberté et à son triomphe! 

» Nous sommes forts aujourd’hui parce que nous 
nous appuyons sur la liberté, sur vous, travailleurs 
intelligents*, qui avez fait la Révolulion et qui voulez 
qu’elle porte ses fruits! (Applaudissements.) 

» Maintenant, mes amis, retournons à nos travaux, 
et que nos voix confondues répètent ce cri qui a re- 
tenti au cœur du monde : Vive la République! » 

Des applaudissements et des cris de Vive la Répu- 
blique! Vive Ledru-Rollin! se fontientendre... Un in- 
valide, vieux débris des armées républicaines, saisit 
la main du ministre et la porte à son cœur, sans pou*' 
voir proférer une seule parole, tant son émotion est 
profonde. 

Un officier de l’armée s’approche aussi du citoyen 
Ledru-Rollin, et c’est avec des larmes dans la voix et 
dans les yeux qu’il lui exprime la douleur éprouvée 
par les chefs et les soldats d’être éloignés de Paris. Il 
lui demande le rappel de l’armée. 

Le citoyen Ledru-Rollin. Amis, avant de vous quit- 
ter, je désire dire un mot qui devra trouver de l’écho. 
La vue de ce monument glorieux, de cette école mi- 
litaire, me rappelle qu’on a manifesté des craintes sur 
la présence à Paris ae quelques régiments. . . 

Je proteste de toutes mes forces contre des senti- 
ments de méfiance indignes de la générosité française. 

Il n’est pas possible de scinder ainsi le peqple et 
l’armée. Le peuple, c’est l’armée ; l’armee, cest le 
peuple ! Qu’est-ce que l’armée ? N’est-ce pas la por- 
tion du peuple la plus généreuse? le sang de notre 
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Qui donc, dans ces temps de corruption et de honte 
que nous subissions naguère , conservait encore les 
traditions de l’honneur ? . , , . 

L’armée, l’armée seule ! !. . . (Applaudissements.) 
N’est-ce pas elle qui représentait la vieille gloire de 
la France dans les plaines , dans les montagnes de 

l’Afrique? * . _ .... 

Sans elle, on aurait pu croire que la France était 

dégénérée ! * . . , 

Sans elfe , d’insolents rivaux auraient pu croire à 

l’impunité de l’outrage. 

Donc gloire à l’armée ! f . . 

Oui, mes amis, gloire à elle ! car elle s est rappelé 
en février qu’elle était peuple, et elle n’a pas voulu 
tirer sur le peuple ! . . 

Vous avez vu comme moi ces soldats désolés, qui 
nous faisaient voir qu’ils ne voulaient pas combattre 
des frères. 

Plus de soupçons, plus de défiances. D’ailleurs, que 
peuvent faire trois ou quatre régiments ? On croirait 
que vous pouvez avoir peur, vous si forts . vous si 

8 * Pourvoi, mes amis, et c’est mon unique pensée, 
i'y songe tous les jours, je ne serai content, je ne se- 
rais heureux que lorsque j’aurai vu dans un grand 
banquet sur ce même champ de Mars, 1 armée, la gar- 
de nationale et le peuple fraterniser. 

L’armée -n’a pas besoin d’être amnistiée, elle est 
vous, vous êtes elle ! Fraternité entière entre nous.... 

Des applaudissements énergiques se font entendre 
encore, et, après avoir porté un toast a l indépen- 
dance de la France et à la liberté , le citoyen Ledru- 
Rollin s’est retiré, suivi d’une foule nombreuse et aux 
cris enthousiastes de vive Ledru-Rollin ! vive la Ré- 
publique! 

M. de Cormenin vient d’adresser à la Société d’éco- 
nomie charitable de Paris la lettre suivante : 

« Le délai que vous avez fixé pour le concours ou- 
vert sur la question du rapport de la population et 
des subsistances expire le 1 er avril. Depuis longtemps 
aucune question sociale n’avait excite un interet aussi 
grand, aussi universel. Déjà de nombreux mémoires 
sont arrivés en réponse au programme que ] avais pu- 
blié, et toutes les préoccupations présentes n ont pu 
détourner lés yeux de l’effrayant problème qui me 

nace l’avenir. . . 

>3 Mais, dans les circonstances actuelles, il est im- 
possible de réunir les juges du concours avant 1 ins- 
tallation de l’Assemblée nationale. Je viens donc vous 
prier de vouloir bien proroger jusqu apres cette épo- 
que le délài que vous aviez accorde. 

4 33 Cormenin. » 

La , Société d’économie charitable informe, en consé- 
quence, les citoyens qui ont déjà fait parvenir leurs 
mémoires, qu’ils peuvent les retirer au bureau des 
Annales de la charité (rue de Grenelle-Saint-Germain, 
49), pour les modifier, amplifier et retoucher, s’ils le 
désirent. Le concours ne sera fermé que le 15 mai 
prochain, et le prix de douze cents francs, offert par 
M. Cormenin, sera décerné à la fin de juin 


l’on pût faire , du moment que les éléments les plus 
vifs de l’ancien parti radical se sont constitués sépa- 
rément, pour un parti d’opposition. » 

' (Siècle.) 


ÉLECTIONS. 

Un de nos amis, M. Étienne Énault, adresse la cir- 
culaire suivante aux électeurs du département de 
Seine-et-Oise. 

« Citoyens, 

>* Une situation nouvelle veut des hommes nou- 
veaux. Une République qui se fonde veut des républi- 
cains éprouvés. 

33 Je me présente à vos suffrages. 

3> Depuis dix ans, j’ai servi l’idée républicaine avec 
ma plume, par la parole, à mes dépens. Aussi est-ce 
avec un profond enthousiasme que j’ai applaudi à son 
inauguration. 

>3 La République est le gouvernement de la raison ; 
c’est la consécration du droit universel; c’est le triom- 
phe de tous les grands sentiments, de toutes les espé- 
rances légitimes, de tous les intérêts. humains. 

» C’est la vérité politique, et cette vérité va obte- 
nir enfin son développement rationnel. 

3) A l’intérieur : — Étendre la liberté jusqu’aux plus 
lointaines limites du droit; réaliser Y égalité jusqu’à la 
plus pure expression de la démocratie; pratiquer la 
fraternité jusqu’au dévouement; 

« A l’extérieur : — Tenir haut le drapeau de la Ré- 
publique; parler sans faiblesse comme sans arro- 
gance aux puissances étrangères ; repousser avec 
énergie toutes les agressions directes ou indirectes ; 
soutenir les nationalités libres ; seconder dans le ré- 
tablissement de leurs nationalités détruites les peu- 
ples frères, abandonnés par la lâcheté du gouverne- 
ment. déchu. 

)3 Tels seront les impérieux devoirs de vos repré- 
sentants à l’Assemblée nationale. 

33 Telle est ma profession de foi. 

33 Le vieux monde oscille; il se disloque de toutes 
parts. Constituons notre jeune République sur des 
bases inébranlables, afin qu’elle serve, dans un pro- 
chain avenir, de modèle aux peuples régénérés. 

33 Pour coopérer à ce grand œuvre de notre consti- 
tution, je viens vous offrir, citoyens, un passé sans 
tache, une pensée immuable, un courage inflexible. 

33 Salut ef fraternité ! 

33 Étienne ÉNAULT, 

33 Homme de lettres. 

Andresy, près Poissy, 22 mars 1848. » 


J 


L’ancienne gauche dynastique, dont le Siècle e st 
l’organe, déclare qu’elle ne formera pas de comité, 
central pour les élections. 

« Beaucoup de communications, beaucoup de pro- 
positions nous ont été faites sur la formation d’un co- 
mité électoral. Après les avoir mûrement examinées, 
sans vouloir déserter aucun des devoirs que nous im- 
pose une situation toute nouvelle, mais au contraire , 
pour les mieux remplir, nous avons successivement 
écarté ces diverses propositions.; Les motifs qui nous 
ont déterminés se résument en un seul : le vieux ca- 
dréde l’opposition est brisé; quelques hommes, restent 
avec leurs antécédents, avec leur renommee, avec, 
leurs services ; mais le parti n’existe plus. ■ 

>3 Or, nous croirions puéril de chercher a le faire 
revivre, et nous ne songeons pas à en constituer un, 
autre qui, dans un temps où l’accord des bons ci- 
toyens est si nécessaire et où le Gouvernement a si 
grand besoin du concours de tous ceux qui ont loya- 
lement adhéré à la ! République, passerait, quoique 


M. Paul Féval adresse aux électeurs du Finistère la 
circulaire suivante : 

Cédant à des offres honorables , je me présente à 
vous comme candidat politique. La seule pensée que 
j’ai pu être regardé par un grand nombre de citoyens 
comme digne de soutenir les intérêts de la France 
dans notre Assemblée nationale , est pour moi une 
gloire précieuse. 

Aucun lien ne m’attache au passé ; dans le pré- 
sent, mon indépendance est absolue. Homme de reli- 
gion et de liberté, j’accepterais avec recueillement le 
mandât qui me serait confié par vous; je le rempli- 
rais avec fermeté. 

C’est le sort de la patrie qui va sortir de l’urne. 
Avant de vous parler, j’ai interrogé ma conscience ; 
je l’ai trouvée forte et libre. 

Je veux dans la République l’ordre et la paix. 

Je veux la justice rendue aux travailleurs, la pro- 
tection pour les chefs d’industrie, l’aide au commerce 
qui chancelle, la garantie pour les propriétés. 

Je veux la révision sévère de nos lois de finance, la 
liberté de l’enseignement, l’indépendance des cultes. 

Je veux la vérité de l’émancipation politique, le vote 
débarrassé de toute influence , la sincérité grande et 
absolue de l’élection populaire. 

La situation est nouvelle et imprévue. Électeurs du 
Finistère, vis-à-vis de cette situation, ce n’est pas une 
ambition égoïste et vaine qui peut pousser les hom- 
mes de cœur à se mettre en avant. Choisissez, car de 
votre choix dépend l’avenir. 

Breton comme vous , je me présente à vous , et au 
lieu d’allonger un programme inutile , j’inscris sur 
mon drapeau le mot d’ordre des vrais citoyens : Li- 
berté pour tous, dévouement la Pairie, triomphe de la 
paix publique. 

Paul Féval. 


Dons patriotiques. 

Hier, un brave citoyen, nommé Bernard, tailleur à 
Montrouge, rue de Chàtillon, 4, est venu offrir au 
Gouvernement provisoire le fusil du comte de Paris, 
qui avait été trouvé aux Tuileries. Le fusil est en ar- 
gent massif. On en avait offert 2,000 francs au citoyen 
Bernard. Il a préféré le déposer à l’Hôte!-de-Ville 
comme un souvenir de la victoire du peuple. 

— Un commis des contributions indirectes, qui dé- 
sire garder l’anonyme, envoie au Gouvernement un 
mandat fin mai prochain, de 147 francs 45 centimes, 

■ montant du douzième de ses appointements* afin de 
venir en aide à la République, dans la crise financière 

.actuelle. : . 

— Les citoyens lïacheux, sergent-major delà garde 
nationale, et Lamarre, greffier de paix, ont déposé 
entre les mains du Gouvernement provisoire la som- 
me de 512 fr. 70 c., produit d’une collecte faite dans 

la commune de Montfort-l’Amaury. 

Les francs-maçons de la loge des émules d’Hirâm 

ont déposé entre les mains du Gouvernement provi- 
soire une somme de 200 fraucs, à titre de don patrio- 
tique. 


— Les ouvriers 4*5 la maison Bonhoure ont apporté 

400 francs, produit d’une collecte faite entre eux, pour 
subvenir aux besoins de la République, « 

— Les ouvriers en papier peint de la fabrique du 
citoven Delicourt offrent, à titre de don patriotique, 
une somme de 468 fr. 75 e. 

— Mme Camadet, institutrice au Bourg-la-Reine, 
vient d’adresser à Mme Lamartine l’offre d’élever gra- 
tuitement dans son institution deux orphelines prises 
parmi les familles des citoyens morts pour la liberté. 

— Les ouvriers des ateliers de messageries ont ap- 
porté au Gouvernement provisoire le montant d’une 
journée de paie: la somme était de 1,500 francs. 
Us seront appliqués soit à payer les travaux dans 
les ateliers nationaux, soit à donner des secours aux 
ouvriers sans travail 

FAITS DIVERS. 


— On lit dans le Moniteur , au sujet du document 
judiciaire relatif à M. Libri : 

« Le rapport de M. Boucly a été trouvé, pendant 
les journées du combat, dans un carton placé dans le 
cabinet de M. Guizot. Le fait s’explique en ce que 
M. Hébert, ne voulant pas prendre sur lui de décider . 
la question posée par M Boucly, en a référé à M. Gui- 
zot, qui a enfoui le rapport dans ses cartons. 

» Cette copie est sur papier à tète portant ces mots : 
Parquet du tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine; au bas de la première page on lit : 

A Son Excellence le ministre de la justice ; enfin, la 
pièce est signée de la main de M. Boucly. 

» L’authenticité de cette copie est complète.Elleexis- 
te, telle qu’on vient de la décrire, au ministère de 
l’instruction publique. L’original proprement dit est 
nécessairement au parquet, où il sera sans doute fa- 
cile de le retrouver. » 

— Un ouvrier faisait hier une leçon d’histoire très- 

substantielle en ces mots : 

« La révolution politique et bourgeoise de 89 s’est 
faite en promenant dans les rues des têtes sur des pi- 
ques. Nous faisons notre révolution sociale aujour- 
d’hui en nous promenant dans les rues les mains 
dans nos poches. » 

— On cite une foule d’exemples de la loyauté et 
du désintéressement des ouvriers au milieu des cir- 
constances fâcheuses où se trouve le commerce. Dans 
beaucoup de fabriques, les ouvriers ont demandé 
eux-mêmes à leurs patrons d’être diminués d’un tiers, 
jusqu’à ce que les affaires reprennent de l’activité. 

— L’appel desdémocrates allemandsrque nous avons 
annoncé hier est ainsi conçu : 

« Les démocrates allemands de Paris se sont for- 
més en légion, appelés par leurs frères, pour aller 
proclamer ensemble la république allemande, fondée 
sur la fraternité des deux nationalités française et 
germanique. 

» ïl leur faut des armes, de l’argent et des muni- 
tions. Prètez-leur votre assistance pratique. Vos dons 
seront reçus avec gratitude. Us serviront à délivrer 
l’Allemagne et la Pologne, les démocrates allemands 
et polonais étant décidés à marcher ensemble à la 
conquête de la liberté. Vive l’Allemagne! Vive la 
France J Vive la Pologne! » 

Dans l’esprit de ces nouveaux missionnaires , il ne 
s’agit plus de réformes plus ou moins largement ac-r 
cordées par les princes , en face d’une écrasante né- 
cessité ; il s’agit d’abattre du premier au dernier les 
39 tyrans qui pèsent sur un grand peuple. Leur pro- 
jet est de diviser l’Allemagne républicaine en 6 grandes 
zones administratives ou provinces : Vienne, Berlin, 
Dresde, Munich , Cologne et Francfort; Francfort au- 
jourd’hui encore siège des amphyctions couronnés, 
devenant capitale de la république germanique et le 
siège du parlement général. 

— Dimanche dernier, les malheureux blessés de 
Février, qui reçoivent au palais des Tuileries les se- 
cours que leur position réclame, ayant témoigné le dé- 
sir d’entendre le service divin, un autel fut improvisé 
dans l’ancienne salle du trône, et une niesse basse fut 
dite en présence des blessés , au nombre de 50, qui 
avaient pu s’y rendre. 

Une chaleureuse allocution , toute de circonstance, 
sur la fragilité des choses de ce monde et les devoirs 
de la fraternité entre les citoyens, prononcée par' l’of- 
ficiant, M. l’abbé Denys, remplit d’une émotion diffi- 
cile à décrire cet auditoire recueilli. Enfin , après la 
messe , un Domine salvam fac Rempublicam, entonné 
par toute l’assistance , ébranla ces voûtes où resplen- 
dissaient encore le soleil de Louis XIV et sa devise , 
muets témoins de tant de grandeurs déchues... 

Hier, au faubourg Saint-Denis, dans un club de 
prolétaires, plusieurs orateurs, dans un langage peu 
fleuri, mais rempli de bon sens, ont fait preuve d’une 
intelligence remarquable, mûrie par la lecture et Fex- 
périence du passé. 

L’un d’eux, simple ouvrier, après avoir passé en 
revue les divers partis qui s’agitent en France a ter- 
miné son discours par ces mots : 

k Citoyens, frères, et vous tous qui m’écoutez, ré- 
publicains de toutes les nuances, mais républicains 
purs et sincères, jurons de faire une croisade résolue 
contre les partisans de la communauté des biens.. ... 
la France n’en veut pas! nous n’en voulons pas! le 
fouriérisme seul aura quelque chance de succès — 
dans 60 ans!!! » (Hilarité générale et bravos prolon- 
gés.) 


— Le Gouvernement provisoire a reçu aujourd’hui de 

nombreuses pétitions de la ville de Rouen, couvertes 
de 17,928 signatures, et demandant que les élections 
à l’Assemblée nationale ne soient point ajournées. 

— Une députation des écoles s’est présenté pour 
protester contre le désir d’un certain nombre d étu- 
diants, qui veulent proposer au Gouvernement provi- 
soire de décréter un uniforme pour les écoles. 

— Nous recevons de vives réclamations sur le main- 
tien des anciennes biiffleteries pour la garde nationale. 

U est assez singulier, nous dit-on, qu’on veuille obli- 
ger les gardes nationaux à conserver ce qui a été re- 
connu incommode et dispendieux pour l’armée, tan- 
dis que le ceinturon de l’armée, qui réunit giberne, 
sabre et porte-baïonnette, est mis et ôté en un instant, 
au moyen d’un simple crochet. Le ceinturon a en- 
core cet avantage, c’est que, contrairement aux buffle- 
teries, il laisse tous les mouvements libres et soutient 
le corps. Enfin, comme économie, il est reconnu 
qu’avec les anciennes buffleteries on ferait trois cein- 
turons. C’est 7 fr. au lieu de 22 fr. 

— Le ministre des affaires étrangères vient d’adres- 
ser à son collègue le citoyen ministre de l’intérieur, 
un état des réclamations formées par les ouvriers an- 
glais expulsés de Rouen. Au reçu de cette pièce, le 
ministre a immédiatement charge le commissaire du 
Gouvernement dans le département de la Seine -Infé- 
rieure de se concerter avec le consul anglais pour 
soumettre ces réclamations à une vérification préa- 
lable. 

— M. Lécureux , commissaire du Gouvernement 
provisoire dans le département de la Marne, a fait pu- 
blier qu’il regardait comme une atteinte à la dignité de 
son caractère toute demande de faveurs. Loin de 
vouloir encourager d’ambitieuses prétentions , a-t-il 
dit, le Gouvernement républicain doit, au contraire, 
réveiller dans le pays tous les sentiments d’abnéga- 
tion et de dévouement auxquels s’était substitué un 
honteux égoïsme. 

M. Lécureux a ajouté qu’il brûlerait immédiate- 
ment toutes les lettres anonymes qui lui seraient 
adressées. 

— Le citoyen Charles Pétard , propriétaire de la 
maison du massacre de 4834, rue Transnonain, 42, 
vient de faire remettre à chacun de ses locataires, 
qui tous ont participé aux derniers événements, la 
quittance de leur terme d’avril. 

— Une souscription est ouverte chez M. Goudchaux 
pour élever un monument aux quatre sergents de la 
Rochelle, 14, rue de Provence. M. David (d’Angers) 
s’est chargé d’exécuter le monument. 

— Les prévenus ou condamnés politiques de 4845 
à 4 830 sont avertis qu’un comité se forme, 47, rue 
Montorgueil, pour présenter leurs réclamations à la 
République. 

Les renseignements doivent être adressés, franco, 
au secrétaire du comité des prévenus ou condamnés 
politiques de la Restauration, 47, rue Montorgueil, 
tous les jours de 3 à 5 heures. 

— Le Diorama vient d’avoir la visite de l’institu- 
tion nationale des sourds-muets. Rien n’était plus in- 
téressant que la manière dont ces intelligents jeunes 
gens traduisaient leur admiration à la vue du beau 
tableau de la Chine , dont les effets merveilleux pro- 
duisent continuellement une si grande sensation sur 
tous ses visiteurs.. 


voulu prendre la parole, en fut empêché par les cla- 
meurs de la foule; puis, cédant aux vives so licitudes 
des personnes qui l’entouraient, il s est décidé a quit- 
ter l’hôtel de la préfecture. » 

Tels sont les faits. Nous n’y ajouterons aucun com- 
mentaire, dépourvu que nous sommes de details suf- 
fisants sur les causes qui ont déterminé ce déplorable 
conflit. 

Nouvelles d’Algérie. 

Par arrêté du gouverneur- général de l’Algérie , 
M. le général de brigade Levasseur est chargé par 
intérim du commandement de la province d Alger. 

M. le général de brigade Pelissier est chargé par 
intérim du commandement de la province d Oran. 

M. le général Levasseur entrera en fonction dès 
qu’il sera arrivé de Milianah. M. le général Pelissier 
a pris possession de son commandement , le 8 mars 
courant. 

M. Morris , général de brigade en disponibilité, est 
remis en activité et prendra immédiatement le com- 
mandement intérimaire de la subdivision de Milianah. 

M. le colon. 1 Leffo, du 32* de ligne, est chargé par 
intérim du commandement de la subdivision de Mos- 
taganem , et est entré en fonction le 8 mars courant. 

— Les diverses correspondances du Levant sont 
entièrement remplies de commentaires sur la révolu- 
tion de février. A Constantinople, à Athènes, à Alexan- 
drie, la politique locale s’était tout— à-fait effacée de- 
vant la nouvelle impulsion que les événements de 
France paraissent devoir imprimer à la politique eu- 
ropéenne. 

— Méhémet-Ali avait été invité par l’ex- gouverne- 
ment à venir à Paris. 11 a appris à Malle notre révo- 
lution, qui n’a pas modifié son projet primitif. On 
nous assure que le Gouvernement provisoire, instruit 
par le pacha lui-même de ses intentions, s’est em- 
pressé de le convier à se rendre en France. 


Dépar temen ts . 

La première liste de la souscription ouverte à Mar- 
seille sous les auspices de la chambre de commerce 
pour la création en cette ville d’un comptoir d’escompte 
s’élevait au 20 mars à la somme de 652,000 fr. 

— Depuis quelques jours, l’administration de la 
caisse d’épargnes exécute le décret du Gouvernement 
provisoire sur lés remboursements; mais le bon sens 
de notre population a saisi tout de suite le seul côté 
pratique et raisonnable de cette mesure. Chaque por- 
teur demande 400 fr. en écus pour faire face aux be- 
soins de son ménage, et se retire sans réclamer ni 
bons du trésor, ni rentes au pair. Aucun ne veut su- 
bir une perte actuelle et posilive sur un dépôt qui in- 
téresse, trop de personnes pour qu’il ne doive pas tôt 
ou tard reprendre toute sa valeur. / 

( Nouvelliste de Marseille.) 

— La ville de Brest possède enfin dans ses murs 
le commissaire du Gouvernement provisoire, M. Mo- 
rliéry, patriote éprouvé du département des Côtes-du- 
Nord. Il a reçu les autorités civiles et militaires à 
l’Hôtel-de-Ville.. 

Aujourd’hui , à trois heures de l’après-midi , a eu 
lieu la revue générale des troupes, et la nouvelle con- 
sécration de la République, qui a été appuyée de 404 
coups de canon de la marine. 

— Le 19 a eu lieu à Angers la revue de la garde 
nationale. Cette revue, dit 1 e Précurseur de l’Guest, ne 
ressemblait en rien à toutes celles âuxquelles nous 
avons assisté jusqu’ici. C’était une fête vraiment ré- 
publicaine, avec son animation, son mouvement, sa 
fusion patriotique et fraternelle. . , 

— On nous écrit de Bordeaux, 20 ipars : , 

Des désordres ont eu lieu dans notre ville à l’occa- 
sion de l’arrivée du commissaire républicain, que l’on 
disait chargé de la démission de notre préfet, M. Che- 
valier. Des négociants, H leur, sortie dé la Bourse, se 
portèrent vers l’hôtel de la préfecture pour protester 
contre cette intervention du pouvoir dans les affaires 
du département. . . 

M. Chevallier reçut la députation; il lui dit quil 
connaissait le but de sa démarche, et qu’il en avait 
référé, par la voie du télégraphe, au Gouvernement 
provisoire. _ , . . , , 

La députation se retira; mais l’émotion qu avait 
causée ce mouvement, au lieu de cesser, ne fit que 
s’accroître. 

Le commissaire général, M. Louis Latrade, ayant 

y:,f . *.! 


— Des propositions telles que celle que nous allons 
communiquer à nos lecteurs font comprendre l’avan- 
tage réelle que présente la formation des clubs. 

Dans la dernière séance du Club des Prévoyants , rue 
de l’Arcade, 60, le président de cette société populai- 
re, M. Ernest Grégoire, a annoncé que sur les deux ou 
trois cents personnes qu’il avait inscrites hier et avant- 
hier comme membres du club, les deux tiers au moins 
ne savaient point qu’elles devaient aller à leur mairie 
pour remplir les formalités nécessaires pour l’obten- 
tion des cartes d’électeurs de l’assemblée nationale ; il 
a déclaré qu’aucune affiche relative à ces formalités 
n’avait été posée dans le 1 er arrondissement. 

Sur la proposition du président , on a voté d’ur- 
gence, et adopté à l’unanimité : 

1 « Le Gouvernement provisoire est prié d’ordonner 
que l’avis relatif aux formalités à remplir pour être 
inscrit sur les listes électorales soit affiché, attendu 
qu’un très-grand nombre d’électeurs ignorent encore 
ce qu’ils ont à faire pour obtenir leurs cartes, ce qui 
est un grand mal, pouvant fausser le vote ; 

2° Il est prié d’ordonner que les formalités pour 
l’inscription soient les mêmes dans chaque mairie de 
Paris, ce qui n’a pas lieu. • 

3» Il est prié de retarder le terme d’inscription 
utile, au moins jusqu’au 1 er avril 

4 » Une députation du club des Prévoyants trans- 
mettra ce vœu de l’assemblée au Gouvernement pro- 
visoire. 


tribunaux. 

AFFAIRE CÉCILE COMBETTES. 
Présidence de M. Labaume. 


Audience du 48 mars. 

A dix heures et demie la séance est ouverte. 

M. Filhol, professeur de chimie à l’École de méde- 
cine, répète, comme à l’audience du 11 mars, 1 énu- 
mération des pièces de conviction suivantes : 

Détritus de cyprès trouvé dans les cheveux de Cé- 
cile, et parfaitement semblable aux cyprès formant le 
couronnement du mur des frères. 

Fragment de trèfle trouvé adhérent aux souliers de 
Cécile , et de la même nature que le trèfle trouvé sur 
le ventre de Cécile. 

Fragment de paille trouvé dans les plis de la robe 
de Cécile, et ressemblant à la paille existant dans la 
grange des frères. 

Ensuite, le témoin rend compte de l’état dans le- 
quel il a trouvé la chemise n° 562, et des observa- 
tions que lui a été fournies la comparaison qii’il a 
établie entre cette chemise et celle de là victime. 

M. le président au témoin. Il y a au sujet de la che- 
mise ceci d’important. Pourrait-il se faire que la che- 
mise aurait été souillée par le résultat d une infirmité 
physique, n’importe laquelle ; qu’elle aura»! été quit- 
tée, roulée et jetée au linge sale ? Dans cette opéra- 
tion , on comprendrait que le haut de la chemise ait 
été mis dans la partie extérieure , en contact avec 
le bas. 

Le témoin. C’est une question délicate. Il n’est pas 
impossible de l’admettre; mais je ne puis le croire. 

M. le procureur-général donne à MM. les jurés quel- 
ques explications sur cette chemise, qui se résument 
en ceci; c’est que cette chemise appartient nécessaire- 
ment à un frère du pensionnat ou du noviciat , et 
n’est reconnue par personne. 


MM. Bernardet et Couseran, chimistes de Toulouse, 
confirment en tout point la déposition de M. Filhol. 

Le frère Lorien, jardinier, est rappelé. U est en état 
de liberté. A sa vue, un mouvement de curiosité se 
fait remarquer dans l’auditoire ; il a toujours une fi- 
gure souriante. 

M. le président. Témoin, depuis les dernières assi- 
ses vous avez dû réfléchir. Nous vous demandons la 
vérité, toute la vérité. Persistez -vous dans la déposi- 
tion que vous avez faite devant la cour ? — R. J y per- 
siste. (Mouvement.) 

D. C’est donc vous qui auriez fait les pas remar- 
qués le long du mur de l’orangerie? — R- C’est moi. 

D. Et vous vous seriez rendu dans ce coin pour sa- 
tisfaire un petit besoin ? — 1t. C’est vrai 
D. Et vous prétendez encore avoir revendiqué ces 
traces devant le brigadier, le 46 au matin? — R. Je le 
prétends. 

D. Et vous niez avoir tenu le 47, dans l’orangerie, 
au brigadier Coumes, le propos qu’il vous a attribué? 

— R. Je le nie. 

( H est impossible de peindre la tranquillité, la 
sincérité avec lesquelles sont faites toutes ces ré- 
ponses. ) 

M. le président. Témoin, dans votre intérêt, je 
vous engage à bien réfléchir sur votre position. Vous 
êtes dans une voie déplorable, vous êtes en contradic- 
tion avec l’évidence, avec les dépositions des autres 
témoins. Nous vous engageons à rentrer en vous- 
même. — R. Pour plaire à la cour, je ne perdrai pas 
mon àme! (Agitation.) 

On rappelle le brigadier Coumes. La vue de ce té- 
moin excite une certaine agitation dans l’auditoire. 

En effet, le bruit a couru dans la ville que la*défense 
se promettait de le mettre sur la sellette, et de trou- 
ver dans sa déposition des éléments propres à le con- 
vaincre de mensonge. 

Le brigadier Coumes fait une déposition exactement 
semblable à celle qu’il a faite dans la dernière session 
des assises. Les défenseurs ne font aucune obser- 
vation. 

On confronte, comme la première fois, Coumes avec 
le frère Lorien. Lorien maintient ses affirmations, en 
présence des dénégations de Coumes. 

Cette confrontation excite encore un vif intérêt. Car 
si d’un côté on voit un jeune militaire dont la tenue 
est tout à la fois pleine de modération et de fermelé, 
dont la parole est loyale, vive et franche, de l’autre 
se trouve un vieillard à cheveux blancs, à la physio- 
nomie calme et tranquille, et qui semble aller avec 
joie au devant du martyre. La conscience s’épouvante 
de ce contraste. 

M. le président, au frère Lorien Témoin, avant de nous 
armer contre vous des rigueurs que la loi a mises à 
notre disposition, nous vous engageons à dire la vé- 
rité à la justice. Comme religieux, vos devoirs sont 
plus stricts. Ce n’est pas seulement la justice des 
hommes que vous offensez par un mensonge, c’est la 
justice de Dieu !... ( Avec émotion. ) Persistez -vous? 
— R. Je persiste.... 

D. Réfléchissez encore. — R. Je ne veux pas perdre 
mon àme. (Sensation.) 

M. le président, sur les réquisitions du procureur 
général, ordonne l’arrestation du frère Lorien; une 
instruction sera suivie contre lui. Elle est confiée aux 
soins de M. le conseiller Viallas. 

Ijorien se remet avec joie aux mains des gen- 
darmes. 

M Rupé, contrôleur de l’octroi, est entendu. 
Comme il ajoute quelque chose à sa première dépo- 
sition, une discussion très-vive s’engage entre lui et 
M e Saint-Gresse. M. le président est obligé d’interpo- 
ser son autorité. 

Combettes père est introduit. Il dit qu’il n’a pas douté 
que sà fille n’ait été tuée chez les frères lorsqu’il a en- 
tendu le frère portier convenir, devant le commissaire 
de police et dans le cimetière même, qu’il n’avait pas 
vu sortir cette petite, et qu’il ne pouvait, sans charger 
sa conscience, dire qu’elle était sortie. 

Jjb mère Combettes répète textuellement sa précé- 
dente déclaration. Elle est toujours très-émue, et sa 
présence cause une vive émotion dans 1 auditoire. 

La femrke Trouilhet, tante de la victime, déclare 
qu’elle trouva dans les cheveux de celle-ci une fleur 
de trèfle qui fut par elle remise au juge d’instruc- 
tion. 

Guillaumette Gesta et Marie Bresquignon, amies et 
compagnes de Cécile, ‘ l’avaient vue déjeuner le 45 
avril, à huit heures et demie du matin, avec du pain, 
du salé et des pois. Elles déclarent que jamais la jeu- 
ne fille n’a été l’objet des agaceries de Conte, et ne s’é- 
tait plaint de lui. Elles accompagnaient tous les soirs 
Cécile jusqu’à sa demeure et la laissaient devant sa 
porte. 

Madeleine Sabatié est introduite. Elle est pale et 
très- souffrante. Elle fait l’aveu de ses mensonges an- 
térieurs, mais elle évite de déclarer qu’elle donnait à 
l’être fantastique qui avait rencontré Cécile dans la rue 
des Cimetières, un burnous capucin, parce que Conte 
en avait un de cette couleur. M. le président fait quel- 
ques efforts pour la ramener à cette déclaration.^ Elle 
persiste à dire qu’elle ne savait pas que Conte eût un 
burnous, et que lorsqu’elle mentait, elle voulait bien 
décharger les frères, mais qu’elle ne voulait pas com- 
promettre Conte. 

Il est 5 heures. L’audience est renvoyée à lundi. 


DERNIERES NOUVELLES. 


ÉTRANGER. 

1 Nouvelles d'Allemagne. 
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Les nouvelles de Berlin et de Vienne ne don- 
nent aucun fait nouveau. La lutte a cessé. Les 
souverains conservent leur trône ; en un mot, 
les Allemands ont fait leur 89 ; la république 
chez eux n’est point mûre encore. 

Nous nous bornons, quant aux nouvelles de 
Berlin, aux l’extraits suivants de la Gazette de 
Cologne du 22, qui donne de nouveaux détails 
sur les faits que nous avons rapportés hier et 
sur les événements survenus depuis. 

Prusse. — Berlin, 19 mars (quatre heures du ma- 
tin. — Nous avons passé la nuit dans les alarmes. 
La lutte entre les bourgeois et la troupe, sur la place 
du château, qui est devenue générale, a duré treize 
heures, sans qu’il fût possible d’en entrevoir la fin. Il 
y avait 20,000 hommes de troupes engagés. Le peu- 
ple n’avait pas d’armes d’abord ; mais il s’en pro- 
cura , et alors la lutte commença. Le peuple se 
défendit derrière les barricades et du haut des toits. La 
Frederichs et la Kœnigstadt ont été le théâtre princi- 
pal de la lutte, ainsi que les quartiers entre ces deux 
parties de la ville. Le sang a coulé, surtout dans la Fre- 
derichs Leipsiger et Hœnigstrasse; là étaient les plus 
fortes barricades, où l’on se battait le plus vivement des 
maisons. L’infanterien’ayantpudétruirelesbarricades, 
on employa le canon chargé à mitraille. Pendant la moi- 
tié de la nuit, la ville fut illuminée, bien qu’il fit le plus 
beau oJair de lune. Les troupes ont perdu beaucoup 
d’officiers supérieurs, parce qu’on visait surtout sur 
eux du haut des maisons. On dit que les soldats ont 
refusé de tirer si les bourgeois ne les attaquaient pas. 
Le tocsin a sonné toute la nuit. Un incendie a éclaté 
à la fonderie royale. On dit que l’ordre était donné aux 
troupes de se rendre maîtresses de la ville à cinq 
heures. Nous craignons qu’il n’en résulte de plus 
grands malheurs. Maintenant (vers cinq heures) le 
combat paraît suspendu dans la ville. 

(Gazette de Cologne.) 

Berlin , 20 mars.— Le roi vient d’autoriser l’établis- 
sement d’une garde nationale. L’État en fera les frais. 

Il sera procédé immédiatement à l’armement des bour- 
geois. (Gaz. de Cologne, 22 mars.) 

— A une heure de l’après-midi, les Polonais déte- 
nus ont été mis en liberté. Ils se sont rendus 
en triomphe au château. La foule qui les ac- 
compagnait faisait retentir l’air de vivats. Le 
peuple détela les chevaux de la voiture de Mie- 
rolawski et la conduisit au palais. Des dames agi- 
taient des mouchoirs aux croisées. Mierolawski, d-e 
bout sur la voiture, tenait un drapeau noir, rouge et 
or. Il saluait avec enthousiasme. Quand le cortège fut 
arrivé sur la place du château, le roi parut sur le 
balcon. (Idem.). 

— La Gazette de Cologne du 22 mars contient la 
proclamation suivante : 

« Hier, j’ai déclaré que mon cœur avait tout ou- 
blié; mais pour que l’on sache bien que cet oubli 
s’applique à tout mon peuple, et pour ne pas troubler 
par des souvenirs douloureux le grand avenir qui 
commence pour notre patrie, j'annonce amnistie à 
tous ceux qui ont été poursuivis ou condamnés pour 
délits politiques ou de presse. Le ministre de la justice 
ühden est chargé de l’exécution de la présente ordon- 
nance. 

» Berlin, 20 mars 1848. 

» Signé : Frédéric-Guillaume. 

— Le docteur en droit Bornemann est nommé mi- 
nistre de la justice. M. Camphausen est appelé auprès 
du roi pour l’aider, comme ministre, de ses conseils. 

Autriche. — Les nouvelles de Vienne sont jusqu’au 
17 : la confiance s’çtqit déjà ^établie le 16 ; il y avait 
hausse sur tous les fonds publics : la joie était géné- 
rale ; mais le lendemain, 17, par suite de l’arrivée en 
baisse de la cote de Berlin, les fonds autrichiens ont 
fléchi. Du reste il y avait peu.de monde à fa Bourse, 
chacun ayant voulu assister à la cérémonie funèbre de 


l’enterrement des victimes des derniers événements. — 

M. de Rothschild a souscrit la somme de 100,000 flot 
rins pour l’habillement de la gardé nationale de 
Vienne. ‘ ■ ' ' 

Vienne., 16 'mars. — La démission du prince de 
Metternich et son départ pour la Moravie ont déter- 
miné l’empereür à charger de la direction du minis- 
tre des affaires étrangères le sous-chef de la chancel- 
lerie privée, baron de Lebzeltern Cottenbach, jusqu’au 
moment où un nouveau ministre des affaires étran- 
gères aura été nommé. Les circulaires adressées hier 
aux agents diplomatiques autrichiens sur le change- 
ment du système politique sont signées par le baron 
Lebzeltern . (Gazette des Postes de Francfort.) 

Styrie. Graetz, 15 mars. — La nouvelle des évé- 
nements de Vienne a produit ici une sensation inouïe. 
Les bourgeois ont envoyé une députation aux États, 
et l’Université une députation au gouverneur pour de- 
mander l'abandon du système en vigueur. Depuis 
hier, l’archiduc Jean se trouve parmi nous; il cher- 
che à calmer l’effervescencë publique en faisant les 
promesses les plus larges. Quelques vitres du bâti- 
ment des Jésuites ont été brisées. Le maintien de l’or- 
dre a été 'confié à la garde bourgeoise et aux mem- 
bres de l’Université. On chante le fameux air d’Arndts 
Guestieque, la patrie des Allemands. 

(Gaz. d’Augsbourg, 1 9 mars.) 
Francfort, 18 mars. — Le domaine du prince de 
Metternich, le fameux château de Johannisbejg, a été 
mis en séquestre par le gouvernement de Nassau. Les 
caves, richement fournies, ont été • mises sous scel- 
lés. On donne pour motif à cette mesure les droits du 
fisc, qui réclame les arriérés de 33 ans d’impositions, 
depuis 1815 jusqu’à 1848. - 
Munich, 18 mars. — Une ordonnance du roi abolit 
certains droits seigneuriaux. 

Sept heures du soir. La ville est depuis trois ou 
quatre heures en proie à un agitatiou extraordinaire; 
dix mille hommes font des patrouilles ou forment des 
piquets dans les rues ou sur les places publiques. Les 
rues sont remplies de curieux; "on dit qu’il s’agit 
d’un Coup de main préparé par des meneurs secrets. 
Des bourgeois se sont immédiatement réunis dans une 
maison particulière ; ils ont protesté contre un sem- 
blable projet, et envoyé une députation au ministre 
Thon Dittmer, pour le prier d’informer de tout le roi, 
et de l’assurer du dévouement des bourgeois. On avait 
appris que des inconnus avaient acheté des armes et 
des munitions. Les étudiants et les troupes sont ani- 
més du meilleur esprit; ils combattront toute tenta- 
tive d’anarchie. (Gaz. d’Augsbourg, 19 mars.) 

Éms, 16 mars.— La duchesse d’Orléans vit ici dans 
la retraite depuis lé 2 de ce mois. Elle n’a pas quitté 
Ems un seul instant depuis lors. Indépendamment de 
ses deux fils , elle n’a près d’elle que peu de per- 
sonnes, entre autres le comte de Mornay. Sa mère , 
la duchesse doüairièrë de Mecklembourg-Schwerin, 
est arrivé ici le 8, pour secourir sa fille, qui, à son ar- 
rivée, était dépourvue des choses les plus nécessaires. 

(Gazette de Cologne.) 

• ANGLETERRE. 
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Irlande. Dublin, 20 mars. — La démonstration des 
métiers et du parti de la Jeune-Irlande a eu lieu à 
Northwall , sans que la force militaire ni la police 
parût aux hustings. Sur la plate-forme dressée pour 
la circonstance, le fauteuil était occupé par Richard 
O’Gormon. Parmi les chefs étaient MM. S. O’Brien, 
Meigher, Mitchell, Doffy, etc. — Après quelques mots 
du président, indiquant l’objet de la réunion, M. Mit- 
chell a proposé l’adoption d’une adresse au peuple 
français. « Moins heureux que les Français, s’est 
écrié l’orateur, nous ne sommes pas assemblés ici 
comme le peuple d’un État libre ; nous sommes réunis 
sous la protection des canons d’une soldatesque étran- 
gère. Mais du moins nous pouvons librement dire 
toutes nos' sympathies pour la France, et applaudira 
la victoire, à la conquête des libertés par le peuple 
français; Dieu veuille que le peuple français puisse 
bientôt rendre aux Irlandais compliments pour com- 
pliments! » 


Voici le texte de l’adresse aux citoyen., de la Répu- 
blique française : 

Gomme des esclaves doivent s’adresser à des hom- 
mes libres, comme un pays qui a encore son indé- 
pendance à conquérir et sa liberté sociale à obtenir 
doit s’adresser à un État souverain et à une Répu- 
blique, nous venons vous féliciter, citoyens. Si nous 
avions un gouvernement national,; un centre reconnu, 
voulant et désirant agir et parler pour nous, il y a 
longtemps que nous aurions hautement exprimé notre 
admiration pour votre héroïsme, nos sympathies pour 
votre cause, notre joie pour votre triomphe ; mais 
notre condition ne l’a pas pçrrnis. La domination 
étrangère, parmi nous, a paralysé les plus nobles im- 
pulsions de nos cœurs, et la voix de milliers d’hom- 
mes, ainsi étouffée, n’a pu avoir d’échos. Vous qui 
avez brisé d’hier seulement le despotisme, et qui pen- 
dant 1 8 ans avez été contraints de refouler au fond 
de vos cœurs la haine contre ce despotisme, si noble- 
ment exercée aujourd’hui; citoyens, vous pouvez 
nous comprendre. Nous reconnaissons dans la Répu- 
blique française l’œuvre des ouvriers; nous voyons 
dans tous ses actes la justice faite aux droits du la- 
beur ; ouvriers et travailleurs, nous nous associons à 
votre victoire, à vos succès, à votre sentiment de jus- 
tice. 

Mais des esclaves ne peuvent nous offrir que l’ex- 
pression de leurs sympathies et de leur amitié indivi- 
duelle. En retour, nous vous demandons un regard de 
commisération et de douleur pour les souffrances de 
la sœur aînée et la plus persécutée de notre commune 
race celtique. Ne rougissez pas de notre honte et de 
notre esclavage, mais gardez -nous l’amitié et la sym- 
pathie réciproques, jusqu’à ce que notre patrie affran- 
chie en soit digne. • 

M. Richard O’Gormon propose une résolution ainsi 
conçue : 

Considérant qu’il est universellement reconnu que 
toute nation a le droit de déterminer quels doivent 
être ses gouvernants : qu’avant l’année 1800, l’Irlande 
était, dans tous ses attributs essentiels, un peuple in- 
dépendans ; que l’acte qui a aboli son indépendance 
a été enlevé par des moyens séducteurs et la force 
brutale , contrairement à la volonté déclarée d’.une 
forte majorité du peuple; que l’union a été ainsi im- 
posée au peuple irlandais par la violence (Tun traité 
international solennel, ratifié par acte de la législature 
anglaise , qui proclamait que l’Irlande avait le droit 
de n’être régie que par les lois rendues par son par- 
lement, devant être établi et garanti pour toujours; — 
par ces motifs , nous déclarons être solennellement 
convaincus que cette union est une nullité ; que les 
lois adoptées par la législature anglaise ne sont pas 
en conscience obligatoires pour le peuple irlandais, et 
que la résistance ou l’obéissance à son autorité est une 
question d’opportunité et non de devoir. 

— On écrit de Dublin, le 20 mars : 

« On dit que des mandats d’amener ont été lancés 
contre M. Mittchel, et que MM. Meagher et O’Brien se- 
ront tenus de donner caution. Celte arrestation aura 
lieu demain selon toute apparence. » 

— Il résulte des nouvelles de Hambourg que le 
prix de l’or est de 437, qui, au taux de la monnaie 
anglaise de 3 1. 17 s. 10 1/2 d. l’once d’or, donne un 
change de 13.11. Le change de Hambourg sur Lon- 
dres étant de 13.12 1/8, il en résulte que l’or est de 
0 . 51 0/0 plus cher à Londres qu’à Hambourg. Il n’y a 
pas eu de cotes très récentes de l’or à Paris. La der- 
nière, à la date 'du 17 mars, était d’environ 30 de 
prime par mille, ce qui donnerait un change de 25.91 . 
— La dernière cote sur traites à courte échéance sur 
Londres étant de, 26 . 50, le prix de l’or paraîtrait être 
de 2 1/4 0/0 plus élevé à Londres qu’à Paris. 

(Times du 22. J 

ITAAIE.,.! 

Rome, 15 mars. — Ce matin, le deuxième consis- 
toire a eu lieu pour examiner le statut qui a pour ob- 
jet de coordonner le système de gouvernement avec 
les améliorations réclamées par l’état actuel de l’I- 
talie. Le sacré collège a été d’avis de prier le St-Père 
de vouloir bien le revêtir sans délai de sa sanction sou- 
veraine, et de le publier aussi promptement que pos- 
sible. (Patria du 5 mars.) 

— La Gazette de Hanôvre du 18 mars contient une 
notification du ministre de l’intérieur portant : 1° 
que la censure est abolie ; 2° que jusqu’à l’établisse- 
ment d’une nouvelle loi sur la presse, les délits de la 
presse seront punis conformément aux lois en vigueur. 

ESPAGNE. !1 ; 

Les nouvelles de Barcelone dépeignent sous les plus 
sombres couleurs la situation industrielle dé- cette 
ville. Un nombre considérable d’ouvriers des manufac- 


tures se trouvent sans ouvrage, par manque de de- 
mandes de produits des fabriques, et des matières 
premières pour les alimenter. Cette triste position 
provient d’une cause étrangère aux événements poli- 
tiques, la mauvaise récolte des cotons aux États-Unis, 
l’année dernière; cause qui a beaucoup influé sur 
les perturbations industrielles et commerciales de 
l’Angleterre, de la France, de la Belgique et de l’Alle- 
magne. Les autorités de Barcelone ont fait un appel 
aux fabricants pour nourrir les nombreuses familles 
que la suspension des travaux va livrer à la mendicité 
ou au crime; mais les fabricants s’y sont refusés en 
alléguant, les uns, la crise actuelle dont ils ne pou- 
vaient pas prévoir la fin, en présence de l’état actuel 
de la France, et les autres, l’énormité du sacrifice. La 
position est très-grave et peut avoir des suites terri- 
bles. (El Siglo du 17 mars.) 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, 22 mars. 

Au départ du convoi de Boulogne, la malle de Lon- 
dres apportant les journaux du soir du 22 mars, n’é- 
tait pas arrivée. 

Berlin, 20 mars. — 3 1/2 0/0, 82 1/4. 

Vienne , 17 mars. — 5 0/0 , 87 1/2; 4 0/0 , 73 1/2 
à 74 ; Banque, 1240 à 1250. 

Francfort, 20 mars. — 5 0/0, 77; 2 1/2 0/0 , 38 ; 3 
0/0 esp., 17 1/2. 

Amsterdam, 21 mars. — 5 % esp., 8 1/4 à 1/2; 
gros, pièces , 7 1/8 à 1 1/1 6 ; 3 0/0 esp. , 20 3/4 à 21 ; 
3 0/0 intér. , 15 11/16 à 13/16 ; coup., 6 1/2 à 7 1/4; 
portug. , 4 0/0 , 14 1/2 à 5/8. Intég. , 2 1/2‘, 40 à 40 
1/8; 3 0/0, 46 3/4; 4 0/0, 59 3/4 à 60 ; ard. de 510, 7 
5/8, 8 à 13/16. 

Anvers, 22 mars.— Dette act. d’Esp. , 8 1/2 ; 2 1/2, 
32 à 32 1/2; 4 1/2, 61 ; emp. 1840, 67. 

Bruxelles, 22 mars. — Emp. ard., après la bourse, 
8 3/8 pap. ; 5 0/0 1840, 68 ; 4 1/2, 62 ; 2 1/2 0/0, 32; 
banq. belge, 60. 

BOURSE DE PARIS. — Jeudi 23 Mars. 

La Bourse a été plus faible ; on ne croyait pas que 
la mesure du Gouvernement pour le rachat des che- 
mins de fer fût réalisable tel qu’on l’annonce; on vou- 
lait offrir le remboursement au pair en rentes 5 0/0 
au pair sous condition que les porteurs feraient im- 
médiatement tous les versements non effectués. 

On nous annonce de bonne source que la Banque 
de France ne demandera plus avant l’échéance le 
remboursement des effets sur les maisons qui ont 
suspendu leurs payements. 


Fonds publics. — Cours de clôture 5 heures. 



Aucompt. 

Fin cour 1 . 

A Prime. 

France 3 o/o 

50 » 

» 



— 4 o/o 

» 

n. 



4 l/2 0/o 

r> 

n 



— 5o/o 

70 50 

» 



Emprunt 

» • 

» 


> 

Bons du-Trésor 

» 


• 

M- 

Actions delà Banque... 

1650 

Oblig. delà Ville 

1002 50 

Comptoir d'Alger 

» 

Caisse hypoth.. 

» 

Belgique 1840 5 o/o.... 

» 

Oblig. Gouin... 

II 

— 1842 5 0/0 

M 

— Ganneron 

» 

— 4 1/2 o/o 

» 

— Baudon . . 

» 

— 3 o/o 

» 

— Béchet... 

» 

— 2 1/2 0/0 

>» 

— C. Legendre 

» 

Naples 5 o/o.. 

» 

Quatre canaux. 

» 

Rome 5 o/o 

» 

Jouissance id. . 

» 

Espagne 3 o/o 

» 

Aveyron 

n 

— intérieure 3 o/o. 

» 

Zinc V. Mont. . 

u 

—t 5 o/o 

: i » 

— Nouv. — 

» 


>t 



Chemin de St-Germairi. 

» 

Ob. St-Germain 

» 

— Versailles (r. d.) 

125 

— Orléans.. . 

Aï 

— id. (r. g.). 

115 

— Rouen — 

» 

— Orléans 

695 

— Hàvre .... 

» 

— Rouen 

425 

— Marseille. . 

» 

— Havre... 

220 

Gaz français... 

» 

— Marseille 

— Bàle 

1 «J 

j » 

| CHANGES, 90 Jour.. 


245 

1 Hambourg 

» 







400 

1 Londres 

» 


340 

1 Madrid 


» 


» 

1 Vienne 


» 

— Lyon 

302 

1 Amsterdam — 

» 

— Strasbourg 

342 

I Francfort s/m. . 

» 

— Tours, Nantes . . 

335 

1 Milan. 


» 

— Dieppe et Fécamp 

1 

| Trieste 


» 

i — Bordeaux, Teste. 

» 

| Naples 


» 

— Grand-Combe.. 

» 

Or en barres... 

>» 

— Montpell., Cette. 

» 

Louis d’or 

» 

; — Anvers à Gand. . 

1 » 

Arg. en barres. 

M 


Les rédacteurs : Hippolyte Castille , Molinari. 


TH. DE U RÉPUBLIQUE 

On commence a 7 h . O/O. 
ILE MARI ET L’AMANT, 

. c. 5 a. 

Mirecour 
Raphaël 
Got 

Joannis 

M' St-Légcr m c * Berlin 
Lisette , Avenel 

1'* représentation de : 
l'aventurière, 
c. A o. Viol. 


St-Léger 

Ernest 

Frontin 

Motus 


Rafael» 

Haydéc 


M m, ‘ Grimm 
Lavoye 


ITALIENS. 

On commence n 8 h. 
DON PASQUALK, 
op.-b. 3n. Donizetti: 
Pasquale Lablache 

Molatesta Ronconi 

Ernesta 'Mario 
Nataro Gentile 

Norina mad . Grisi 


Mucarnde 

Piquendaire 

Fabric 

Horace 

Annibal 

Clorinde 

Célie 


Snmson 
Joannis 
Bouchet 
: Raphaël 
Régnier 
m 0 ’ Annis 
Solié 


OPÉRA'COMIQUE. 

On commence à 7 h. O/O. 

LE AfiVBUÉ ÉVEILLE, 

op. c, l a. 

Dumont Duvcrnoy 

Nicolas Grignon 

Victor- Jourdan 

Legrand Adolphe 

Zélïa mesd. Rouillé 
Fanchettc Levesseur 

HAYDÉE OU LH SECRET, 
op'-c, en 3 a-y Scribe, Auber 
Eclgordo Roger 

AstW H. -Léon 

Andréa Audrnn 

DQiijiniçd .Ricquier 


_,emaire 

Osmont 

B’optisle 

Larochulle 

Lachèvrc 


PROGRAMME DES SPECTACLES DE »9 MARS. 


baronne 
I comtesse 
mad. Giraud 


Leloumcur 

Darcy 

Grossau 


THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence à 7 h. 0/0. 

MONTE-CHRISTO. 
dr. 5 a. 6 tab. A. Dumas, 
A. Maquet. 
jt M soirée.) 

| Dantès 1 Melingue 
i Diingla» 

Morel; 


Daniel, 

TobT 

Jenkins 

Mulgrare 

Lovai 

Bob 


Cabel 

Huré 

Chsteauren. 
Sallerin 
Dutilloy 
Hervé 


ODÉON. 

On commence h G h. 1/2. 

M 11 ' DE RELLE-ISLE, 

c. 5 a. A^Dumus. 
Richelieu Jourdain 

d'Aubigny Lingé 

d’Aumont Olivier 

d’Auvray. Harville 

Clinm illac Husson 

laquais Bertin 

Bellnnger 
marquise mesd. Martelleur 
Gabriello Laurent 

Mariette ; St-Hjlaire 

LES MÉMOIRES DU DIABLE, 
c.-v 3 a. Arogo, Vermohti. 

Robin , 

Gautier 
de Cerny 
comte 
chevalier 

Volentin - 

Mario , ; mesd. Albert 


•• -v-u-ef'' 


PénèloD 

Caderousse ! 

Dantès père 

Noirtier, | 

Fernand, 

YUlefort 

Paria 

Antoine 

Bortuceio 

Raville . 

le : Gouverneur 


Chéri 
St-Léon 
Barré 
Boiltin 
Cullier 
Dup*is 
George 
Lacressomu. 
Bonnet 
Charles 
Cfette 
Beaulieu 
Peupin 


Efflo mad, Potier. 
Divertissements : Pingly, Fé- 
vrier, Massertie, ni** Auriol 
Paulus, Landelle, Demon- 
chy, Adeline, Joséphige , 
Aurélie. 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
pièce militaire en 7 tableaux, 
Labrousse, Maillan. 
Dumouriez Sallerin 

Danton Jouard 

Carnot , Huré 

Kellermnnn v \i — 

Billaud- Varenne Pédorlini 


un agent de pol. Lefèvre 
‘Mcrcedè9 mesd- Lacrcssonni 
Person 
Jouve 
Maillet 
Levai , 
Fontenay 


la Carcon|e 
Grignollc 
René i 

Delistel i 

mad. Morel, 


Biron 
St-Just . 

Marceau \ 

Tallicn 
Bnnaud 
Cnmbon 
Barrère ' 

Treilhard 
prieur 
général prussien Roger 
harçon 


fem. de chambre. Betzy 


OPÉRA-NATIONAL. 

On commqncç,^ tt^j. 1/4, 

I :-LI BRASSEUR DR i-RBSTON. 
op.-c. 3 al Louvet, Brun» viek, 

. ! j A.; Adam. 

mu 


Rnguenot 

Lecourt 

Dutilloy 

Vallod 

Huner 

Béraud 

Legrand 

Aubarède 


Pétion 

Duval 

huissier 

Max • ■ : 

Camisard 

Guillaume 

Lerosier 

Hermann 

Foliquet 

Lü 


Vemcr 
Théïasse 't 

Fosse 
Martin 
Label 
Hervé 
BeâügroAd' 
Delsarte 
:-:p •••;• U- 


Jérôme Peret 

Grimoard Filhol 

officier Léon 

Marguerite mesd. Mancini 
Victoire Cournud 

Emilie Honorine 

Théophile Héron 


Goulussman* Dussert 

Frikandoff Amedée 

Le marquis M** Déjàzèt 

Ln comtesse Lobry 

Hildegarde Flore. 


VARIÉTÉS. 

On commencera à G h. 1/4. 

LES DEUX PIERROTS, 
v. 1 acte, Bayard. 
Lambert Amédée 

Pichenet Hoffman 

Frédéric Pérey 

saldat Arthur 

Césarine mad. Azimont 

URB DBERNIÉBB CONQL'ÊTB, 

' V. 2 a. Rosier. 
Virefeuille Lofont ; 

Charieraont Laba 
Hélène mesd . Mar quel 
Laure Virginie 

Florine Potel 

TURLÜTUTU, 

v. 1 a. Luurencin, Davesne,: 
Rigaud .Bouffé ; 

Ducluzeau Dussert 

Maurice ■ ; Cacbardy 

Gadinot Kopp 

Adèle mesd. Lobry , 
Rose ' Jolivet 

I' tB MARQUIS DE LAtZm 1 
v. 1 a., Carmouche, Vermont. 
Le baron Bardou ’ 

Le docteur Rébard 


GYMNASE. 

On commence à 8 h. 3/4. 

LA FEMME BLASÉE. 

c.-v.'l a. Fournier, Biéville. 
LES FILLES DE LA LIBERTÉ, 

à-propos v. la. Clairville et 
Cordier. 

: ROYAL-PENDARD. 

c. 2a. Dennery, Foucher. 

■ LA CLÉ DANS LE LOS, 
c.-v. i a,, Ouvert, Lùuzanne. 
Athanosa Arnal 

Grinchet Sylvestre 

Dùmolard Landrol ‘ 
Lucien A. Landrol 

Ëndymion Anton in 

«■•Lardèche H"*’Lambquin 
Isabelle Kœhler 

Enieraiicë Furgctte 


carde-chasse Remi 
mad. Durand 

LE PERIT DEFENDU, 
c.-vaud. 1 a. Mélesville, Car- 
■ mouche. “ 

-Lé Choriste. ' 

UN JEUNE HOMME PRESSÉ, 
v. 1 acte. , 

Dardard, Ravel — Ponbel 
chet. Sainville r- C.olardeau, 
A. Tousez. 

34 FRANCS ou sinon! 
Viü-sv. 1 a- ' 
Blundureau Sainville 

S - îet Grassot 

on Germain 

Gaudillard Kalékaire 

Anaïs mesd. Pauline 
mad. Blandureau Grassot 


THÉÂTRE M0NTANSIER. 

Op commence! a 7 h., u/u. 

IR CAMARADE DE Lit, V. I l, 

Vanderburg, F. Lungle. 
roi ’ Dervar 

Thiébault Leménil 
bourgmestre Grassot 
Polden 
Yelvin 
Russtell ' 


Kalékaire 

Lacourière 

Eliéritier 


R -Macrire 
Bertrand 
Dumont 
Germeuil 
Charles 
Pierre 
ROger 


PQRTE-SAINT-MARTIN 

On commencer 7 h. IqO. 

M. LAFLRUR, V. 1 0. 
Blaireau . Dubois 

Lofleiir" Benjamin 

Adolphine med Désirée . 
Colombe , Daroux 

LA FRATERNELLE, 
chant national de M. F. Le- 
maître fils, chanté par Gabriel 

l r * représentation de : 

. L’AüBBBGÉ DES ADRETS 
dr. 3a. Benjamin, St-Amand 
et Polyantc. 


F. Lemaître 
Perrin . 
Mœssard 
Dubois 
Linville 
Potier i ‘ 
Vissot 


Marie mesd. Charton 
Clémentine Doubrun 
Divertissements. 
Vais* de Faust. 

Pas de trois. 

La savoyarde. 


Coliquat Dubourjal 

André • ' Rosier 

Cerf-Volant Lesueur 

Guibolle Chnrlet 

élève Delafosse 

Champaroux Edouard 
Thérèse . mesd. Léontine 
Francine O. Robert 


LE PACTB DE FAMINE, 
d. 5 a. E. Berthet, P. Foucher 


11 AMBIGU. 

On commence à 0 h. 0/0. 


RELACHE, 
pOur.ln répétition générale àe 

.LES TROIS REVOLTIONS, 
Demain 4'” représentation. 


Beaumont 
Marcel 
Saint-Val 
Malisset 
de Chaumont 
Boyrel 
Louise 
Firmin 


GAITÉ. 

On commence à 8 h. l/a. 

LES DEUX GAMINS, 
ou 1830 et 1848, 
à-propos palriotique, 2 actes. 
A. Bourgeois, M. Masson. 
Bongrain Neuville 

Isidore Taillade. 

Pierrot Francisque 


Surville 
Gouget 
Emmanuel 
Serres 
Rosier 
Chnrlet 
mesd Meignan 
Ysonnah 


la Petit-Pas 
Marianne 


Clara Blum 
Eléonore 


FOLIES. 

On commence ô 5 h. 1/2. 

LA FILLE DE MARRRE, 

Y. 1 a. Clairville, Cordier. 
LA ROSE DE PROVINS, 

v. 1 a. E. Nyon. 

LA FILLE DU MENUISIER, 
c.-v. 2 a. Dennery. 

LES 2 POMMADES, ! 
f.-v. 1 a. Marc-Michel. 

LE MARIAGE IMPOSSIBLE, 
c.-v. 2 a. Mélesville et 
i . Carmouche. 


TH. DU LUXEMBOURG. 

On commence à 7 h. 1/2. 
La Dot, 

Belle Hermino, 

Serin envolé, 

Barricades. 


COMTE. _ t 

on commence à 7 h. 

L’ANGUILLE DE MELUN. 
AUGUSTA, 

LE PETIT SAVOTARD. 
L’HOMME LE MARBRB 


SPECTACLES-CONCERTSj 

On commence à 7 h. 

Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Physi- 
que, etc. 


JARDIN D’HIVER. 

Aux Champs-Elysées. 
Promenades de jour.— Marché 
aux fleurs, chauffé et per- 
manent.— Cabinet de lecture 

f ratuit. — Salles d’exposi- 
ion. 

Prix d’entrée : 1 fr. 


SALLE VALENTINO. , 

Soirées dansantes et musicales 


A BIS. — imprimerie CENTRALE DE^ CHEMINS DE FER, DE NAPOLÉON GHAIX ET C ie , RUE BERGÈRE, 8. 


